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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Rapport du Secretaire general sur la Somalie 

(S/2017/21) 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Somalie a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Abdusalam Hadliyeh Omer, Ministre des affaires 
etrangeres et de la promotion des investissements de la 
Republique federate de Somalie. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, qui vont presenter des exposes, a participer a 
la presente seance : M. Michael Keating, Representant 
special du Secretaire general pour la Somalie et Chef de 
la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie; 
M. Francisco Caetano Jose Madeira, Representant 
special de la Presidente de la Commission de PUnion 
africaine pour la Somalie et Chef de la Mission de 
PUnion africaine en Somalie; et M me Asha Gelle Diriye, 
fondatrice et Directrice executive de la Fondation Asha 
Gelle. 

Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle Pattention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/21, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Somalie. 

Je donne maintenant la parole a M. Keating. 

M. Keating {parle en anglais) : Nous nous 
reunissons en un moment propice, a la fin d’un processus 
electoral parlementaire long et ardu et 12 jours seulement 
avant l’election d’un nouveau president. Nous nous 
reunissons egalement alors que les Chahah font tout 
leur possible pour discrediter et perturber ce processus, 
comme nous le voyons a Mogadiscio et comme l’atteste 
l’attentat perpetre a Kulbiyow aujourd’hui. Je presente 
mes plus sinceres condoleances aux families des soldats 
et des civils qui ont perdu la vie. 

Une priorite immediate est de veiller a ce que 
la date fixee par la Commission electorate federate 
conjointe pour le scrutin presidentiel soit respectee. 


Cette date a ete fixee pour des raisons techniques, et il 
convient de resister aux pressions qui visent a la modifier 
pour des motifs politiques. II est egalement essentiel que 
la derniere phase du processus se deroule de maniere 
transparente, conformement aux regies qui ont fait 
l’objet d’un accord et qui ont ete congues pour garantir 
une election libre et reguliere. Tous les candidats doivent 
respecter les dispositions du code de conduite qu’ils ont 
signe lorsqu’ils ont depose leur candidature. 

C’est d’autant plus important que l’etape 
parlementaire du processus a ete entachee de plusieurs 
pratiques frauduleuses, notamment de corruption et 
d’achat de votes, de harcelement et d’intimidation, 
ainsi que de manipulation, et marquee par des retards 
recurrents et prolonges. Certains de ces cas etaient 
flagrants et ont eu un grand retentissement, mais dans 
leur majorite, les joutes electorates se sont deroulees 
convenablement. Elies ont ete tres suivies, y compris sur 
les reseaux sociaux. 

Le processus electoral, reflet de leur societe, a 
permis aux Somaliens de constater les qualites et les 
defauts de l’exercice du pouvoir, ainsi que les relations 
entre les chefs de clans, les personnalites influentes 
au sein des clans, les personnalites politiques, les 
representants du monde des affaires, les citoyens 
ordinaires, les femmes et les hommes. Ils n’ont pas 
apprecie tout ce qu’ils ont observe, et certainement pas 
l’ampleur de la corruption, ni l’absence d’institutions 
a meme d’assurer une responsabilisation financiere et 
juridique. 

De nombreux enseignements importants ont ete 
tires. Les organes ad hoc charges de l’organisation des 
elections ont accompli un travail remarquable, mais 
ont eu du mal a resister aux pressions politiques, aux 
menaces et aux pots-de-vin. Le calendrier electoral a 
subi plusieurs retards, souvent dus au fait que l’on s’est 
servi du processus pour essayer de regler des differends 
de tres longue date entre des clans, des Etats et d’autres 
acteurs. 

Le fait est que, fondamentalement, il s’est agi 
d’un processus politique, utilise dans l’interet des 
negociations et de la reconciliation entre les clans et au 
sein d’eux, et qu’il doit etre evalue pour partie en tant que 
tel. Les caracteristiques electorales etaient essentielles, 
puisque ce sont elles qui ont jete les bases du passage au 
suffrage universel. 

Ces enseignements doivent etre pris en compte 
dans la planification des elections selon le principe « une 
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personne, une voix » prevues en 2020. II faut habiliter 
la Commission electorate nationale independante, 
etablir un registre electoral, et mettre en place un solide 
mecanisme juridique pour statuer sur les differends 
et sanctionner les comportements reprehensibles. Les 
efforts a cet egard devront commencer des la fin du 
processus electoral. 

Malgre les problemes qu’il a rencontres, le 
processus a eu des resultats tres encourageants et il 
marque une etape importante dans 1’evolution et la 
transformation post-conflit de la Somalie. Une chambre 
haute a ete creee, dont les 54 membres ont ete choisis 
sur la base des Etats federaux plutot que des clans. Cette 
integration de la nature federate naissante de la Somalie 
pourrait jouer un role central dans la promotion d’un 
programme veritablement national. 

Le nombre d’electeurs a sensiblement augmente. 
Compose de 135 hommes en 2012, le corps electoral 
compte desormais plus de 13 000 personnes, 
dont 30% sont des femmes. Pres d’un quart des 
membres du Parlement sont desormais des femmes, un 
accomplissement incontestablement remarquable, qui 
resulte d’une mobilisation politique efficace, avec l’appui 
des Nations Unies et de la communaute internationale, 
et de certains dirigeants somaliens. 

Le scrutin a ete veritable tres dispute. II s’est 
deroule a six endroits a travers le pays, attestant, la 
encore, des nouvelles structures federates de l’Etat. Le 
nouveau Parlement est plus jeune, sa diversity est plus 
prononcee, et il sera vraisemblablement plus a l’ecoute 
des electeurs que le precedent. En bref, cette legislature 
est plus legitime et plus representative que tous les 
autres parlements depuis les dernieres elections qui ont 
eu lieu en 1969. 

Et malgre l’horrible attentat perpetre il y a 
deux jours par les Chabab contre un hotel utilise par 
les parlementaires a Mogadiscio, les terroristes n’ont 
pas reussi a faire derailler le processus electoral. C’est 
la, en soi, un message important. A Mogadiscio, les 
cibles potentielles resteront nombreuses jusqu’a ce 
que l’election presidentielle soit menee a terme, ce 
qui souligne encore la necessite de ne pas decaler le 
calendrier. 

C’est le lieu ici de rendre hommage a la Mission 
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et aux 
forces de renseignement et de securite somaliennes qui 
protegent les centres electoraux de tout le pays. Elies 


meritent d’etre felicitees pour le travail dangereux dont 
elles s’acquittent dans des circonstances tres difficiles. 

Avec l’election d’un President reconnu comme 
legitime par la population et par la communaute 
internationale, la Somalie sera alors en mesure de 
relever les graves defis qui l’attendent. Toutefois, si 
le scrutin n’est pas a bulletin secret ou s’il est per9u 
comme compromis par la corruption, la contrainte ou 
l’ingerence exterieure, le pays pourrait alors connaitre 
une longue periode d’incertitude. 

Or c’est bien la derniere chose dont la Somalie 
ait besoin. Les Somaliens attendent et meritent une 
administration qui se penchera sur un certain nombre de 
priorites urgentes. Nombre d’entre elles figurent dans les 
programmes des candidats a la presidence, y compris du 
President sortant. Je n’en citerai que quatre : la reforme 
du secteur de la securite; l’acceleration du processus 
de revision constitutionnelle; la reconciliation et le 
reglement de nombreux conflits larves dans l’ensemble 
du pays; et le renforcement de la gouvernance, aux 
niveaux aussi bien federal que local, tant pour generer 
des recettes que pour assurer la fourniture de services. 

Mais il existe malheureusement une cinquieme 
priorite urgente : faire face a la secheresse actuelle. Selon 
les estimations, 5 millions de personnes seraient dans le 
besoin dans tout le pays, du Somaliland et du Puntland 
dans le nord au Djoubaland dans le sud, en passant par 
les zones littorales du centre. Quelque 320 000 enfants 
de moins de 5 ans souffriraient de malnutrition aigue. 
Les capacites de reaction ont ete tellement sollicitees 
qu’elles sont sur le point de s’effondrer. 

Le plan de lutte contre la secheresse vise a 
reunir 864 millions de dollars, dont 300 millions 
doivent etre disponibles au premier trimestre de cette 
annee. Le Systeme d’alerte rapide aux risques de famine 
indique que la famine est desormais imminente et qu’il 
faut prendre des mesures urgentes pour accroitre l’aide 
et garantir faeces, afin d’attenuer le risque de pertes 
massives en vies humaines. La secheresse a egalement 
des incidences graves sur les plans de la politique et 
de la securite. Elle exacerbe la concurrence pour les 
ressources telles que l’eau et intensifie les conflits 
locaux. Le nombre de personnes deplacees augmente 
visiblement. Des signalements et des images de 
malnutrition circulent sur les reseaux sociaux. 

Les autorites federales et locales sont considerees 
comme incapables de reagir, ce qui va nuire a leur 
legitimite et sera exploite par les Chabab. Au Somaliland, 
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la secheresse est citee comme un facteur clef du report des 
elections de mars a octobre. Les recettes du commerce 
de betail sont en baisse, et les ressources financieres 
engagees pour lutter contre la secheresse auront une 
incidence sur la masse salariale des secteurs public et 
de la securite. En bref, ne pas soutenir la lutte contre la 
secheresse pourrait interrompre voire mettre en peril la 
poursuite des principaux objectifs de consolidation de la 
paix et d’edification de l’Etat. 

La reforme du secteur de la securite ne doit etre 
ni retardee ni compromise. Les perspectives de paix 
et de stability dependent de la capacite des Somaliens 
d’assumer un role politique et financier plus important 
dans leur propre securite. II est urgent d’elaborer un plan 
a cet effet. 

L’AMISOM et les pays fournisseurs de 
contingents l’ont clairement fait savoir : leur presence 
dans le pays n’est pas eternelle. Mais elle a ete et reste 
indispensable pour securiser la Somalie, pour creer la 
marge de manoeuvre necessaire a l’edification de l’Etat 
federal et pour proteger les elections. Ils ne resteront que 
si les problemes de financement les plus pressants sont 
resolus et s’ils estiment qu’un plan credible permet a la 
police et aux forces de securite somaliennes de controler 
les zones qui ont ete reprises aux Chabab. 

La reduction de 20 % de l’appui genereux 
qu’accorde l’Union europeenne a l’Union africaine en 
Somalie est une source de grande preoccupation. Le 
financement de l’AMISOM doit etre envisage sous 
Tangle de la viabilite et de la previsibilite. J’exhorte le 
Conseil a etudier les options a cet effet, y compris le 
recours aux contributions mises en recouvrement. Le 
Representant special pour la Somalie de la Presidente 
de la Commission de TUnion africaine et Chef de la 
Mission de TUnion africaine en Somalie abordera sans 
aucun doute ces questions devant le Conseil, notamment 
la necessity d’appuyer immediatement l’offensive prevue 
contre les Chabaab. 

Toutefois, meme si le probleme financier est regie, 
la question plus large d’une securite durable en Somalie 
se pose toujours, et est encore aggravee par le fait que 
plusieurs pays fournisseurs de contingents ont annonce 
leur intention de quitter le pays. Le plus important 
sera done de disposer de forces nationales de securite 
somaliennes, qu’il s’agisse de l’armee, de la police, de la 
marine ou du renseignement, qui refletent l’Etat federal 
naissant, auxquelles tous les Somaliens font confiance 
et qui ne sont pas pergues comme etant monopolisees 


par certains clans, qui rendent des comptes aux autorites 
politiques, et qui soient financierement accessibles. 

Les annees d’investissements faits par la 
communaute internationale ont donne des resultats 
limites. Les Chabab sont affaiblis, mais constituent 
toujours une menace reelle. L’une des raisons en est que 
la strategic qui a ete adoptee par le passe en matiere de 
securite a ete principalement militaire et operationnelle. 
C’est evidemment essentiel, mais ce n’est pas suffisant. 

II est imperatif que le nouveau President et 
le nouveau Gouvernement parviennent a un accord 
politique entre les Somaliens concernant l’architecture, 
l’appropriation, le financement et l’objectif des forces de 
securite, qui serve de base a un appui international plus 
coherent et plus coordonne de la part de la communaute 
internationale, notamment TUnion africaine, l’ONU et 
ses partenaires. J’espere que les elements necessaires 
pourront etre mis en place avant la prochaine conference 
de haut niveau sur la Somalie qui doit avoir lieu a 
Londres en mai. 

L’Union africaine et l’ONU sont determinees a 
ceuvrer en faveur d’une approche globale de la securite en 
etroite collaboration avec les principaux investisseurs, 
l’ensemble de la communaute internationale et la 
nouvelle administration somalienne. Cet effort doit 
faire fond sur les capacites et les forces respectives des 
principales parties prenantes, qu’il s’agisse de financer 
et d’appuyer l’AMISOM, de renforcer les capacites des 
forces nationales de securite somaliennes, d’etablir et 
d’etendre l’etat de droit et l’autorite de l’Etat a l’echelon 
local ou de prevenir et combattre l’extremisme violent. 

La souverainete et la securite a long terme de la 
Somalie exigent qu’elle reduise sa lourde dependance 
financiere vis-a-vis du monde exterieur et parvienne a 
mobiliser des recettes nationales pour la fourniture de 
biens publics, notamment l’etat de droit et la securite. 
Les institutions financieres internationales ont un role 
essentiel a jouer pour renforcer les capacites de gestion 
financiere et les mecanismes de responsabilisation. 

La reprise du processus de revision 
constitutionnelle en vue de regler les principales 
questions politiques en suspens constitue une autre 
priorite. II s’agit notamment de fixer la repartition des 
responsabilites entre le President et le Premier Ministre, 
ainsi qu’entre la chambre haute et la Chambre du peuple, 
et de definir les roles et responsabilites respectifs du 
Gouvernement federal et des Etats membres de la 
federation dans toute une serie de domaines, notamment 
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le partage des ressources et des recettes, le systeme 
judiciaire et la feuille de route pour I’organisation 
d’elections suivant le principe « une personne, une 
voix ». L’accord conclu entre le Gouvernement federal et 
les Etats membres sur le maintien de l’ordre est un bon 
precedent; il doit maintenant etre mis en oeuvre. 

Le processus de revision de la Constitution 
est d’autant plus important maintenant que la carte 
federale de la Somalie est complete avec la creation du 
HirChebeli en novembre. Le processus electoral a mis 
en relief les nombreux differends et conflits non resolus 
dans l’ensemble du pays, notamment entre le Somaliland 
et la Somalie, et au Galkayo, mais il y en a au moins 
une demi-dizaine d’autres, qui pourraient tous devenir 
violents et avoir de lourdes consequences humaines et 
politiques. Mes interlocuteurs somaliens ont clairement 
indique qu’ils voulaient que l’ONU, de concert avec 
ses partenaires de l’Union africaine, de l’Union 
europeenne et de l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement, mettent l’accent sur le renforcement 
des capacites somaliennes en vue de prevenir et regler 
les conflits et d’appuyer les processus de reconciliation. 
L’un des meilleurs moyens de garantir la stability a long 
terme de la Somalie et d’y asseoir une gouvernance 
durable consisterait a ancrer ce processus politique dans 
l’etat de droit et a attribuer au nouveau Parlement un role 
important et constructif. 

Les Somaliens ordinaires doivent beneficier de 
nos efforts collectifs. Il reste beaucoup a faire pour 
ameliorer la situation desastreuse du pays en matiere de 
droits de l’homme. Je suis particulierement preoccupe 
par le sort des enfants touches par le conflit arme et par 
le nombre inacceptable d’enlevements et de recrutements 
forces par les Chabab. La majorite de leurs militants 
sont des enfants qui sont deliberement pris pour cible 
dans les communautes et les zones se trouvant sous 
leur controle. Je voudrais joindre ma voix a celle du 
Secretaire general, M. Guterres, qui l’a souligne dans 
son recent rapport (S/2016/1098) sur le sort des enfants 
dans le conflit arme en Somalie, pour denoncer cette 
situation alarmante. 

Comme l’a demande le Conseil de securite, le 
systeme des Nations Unies a commence un examen de 
sa presence en Somalie afin d’appuyer le prochain cycle 
politique et, en particulier, de s’atteler aux priorites que 
je viens d’enoncer. Je voudrais signaler que, compte 
tenu du report du processus electoral, l’examen ne 
sera evidemment pas etre acheve d’ici la fin du mois. 
Cependant, nous avons l’intention de prendre langue 


avec le nouveau Gouvernement des que possible et de 
revenir vers le Conseil dans les mois a venir. 

Pour terminer, je tiens a remercier les membres 
du Conseil de securite de leur unite sur la Somalie 
et de l’appui qu’ils nous accordent, a mon bureau et 
a moi-meme. Comme je l’ai deja dit, les progres en 
Somalie sont fragiles et reversibles, et la situation est 
extremement complexe, mais une nouvelle phase est en 
train de se mettre en place, une phase durant laquelle 
le pays pourra s’atteler a la perennisation de la paix, a 
la prevention et au reglement des conflits violents et a 
l’edification d’un Etat federal qui fonctionne. En fin de 
compte, ce sont les Somaliens qui decideront de leur 
sort, mais l’appui du Conseil est un element central de 
leurs chances de reussite. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Keating de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Madeira. 

M. Madeira {parle en anglais ) : Au nom de la 
Presidente de la Commission de l’Union africaine, 
M me Nkosazana Dlamini-Zuma, et de l’Ambassadeur 
Ismail Chergui, Commissaire a la paix et a la securite, 
qui n’ont pas pu etre presents aujourd’hui en raison 
du Sommet de l’Union africaine (UA), je vous salue 
chaleureusement, Monsieur le President, ainsi que tous 
les membres du Conseil de securite. 

Depuis mon dernier expose au Conseil 
(voir S/PV.7778), des progres importants et 
encourageants dans les domaines politique et securitaire 
ont ete enregistres en Somalie. Malgre des difficultes 
immenses et nombreuses, les Somaliens ont pu, contre 
toute attente, mener a bien leurs elections legislatives. Un 
nouveau Parlement federal bicameral est maintenant en 
place en Somalie a Tissue d’un scrutin tres dispute ayant 
suscite un fort enthousiasme. L’election presidentielle 
doit se tenir le 8 fevrier, comme cela a ete annonce. 
L’Union africaine et la Mission de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM), en etroite collaboration avec 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, 
l’Organisation des Nations Unies et d’autres partenaires 
internationaux, se sont tenus aux cotes de la Somalie et 
ont apporte au Parlement, au Gouvernement, a l’Equipe 
chargee d’organiser les elections indirectes au niveau 
federal, a l’Equipe chargee d’organiser les elections 
indirectes au niveau de l’Etat, ainsi qu’au mecanisme 
independant de reglement des litiges electoraux l’appui, 
l’assistance et les conseils necessaires pour que le 
processus electoral soit mene conformement aux regies 
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approuvees, pour que les allegations de fraude et autres 
irregularites fassent l’objet d’un examen objectif, 
approprie et opportun afin de renforcer la credibility 
du processus et pour que les tentatives faites par les 
Chabab d’entacher et de discrediter les resultats finaux 
n’aboutissent pas. 

L’environnement politique est caracterise par 
l’espoir et la confiance, le President de la Chambre du 
peuple qui vient d’etre investi ayant annonce que les 
priorites du programme politique national etaient la 
poursuite et l’achevement de la revision constitutionnelle, 
la formation de partis politiques, la mise en place 
d’administrations locales, la reprise du dialogue avec 
le Somaliland, le renforcement des moyens de collecte 
des recettes, l’edification des institutions de l’Etat et 
l’amelioration de leur capacite de fournir les services 
de base a la population. En tant que partenaires unis 
dans une lutte commune contre l’extremisme violent 
et la destabilisation, nous, membres de la communaute 
internationale, sommes appeles a appuyer le Parlement 
non seulement pour realiser ces objectifs,mais egalement 
pour renforcer son role en tant qu’instance privilegiee de 
dialogue, de debat et de negociation politiques, ainsi que 
de reconciliation et de cohesion nationales, en sa qualite 
de representant, de porte-parole et d’interprete legitimes 
de la volonte, des aspirations et des apprehensions du 
peuple somalien pour les quatre prochaines annees. 

Bien que le resultat du processus electoral soit 
loin de correspondre a l’ideal d’« une personne, une 
voix », la mise en place de ce Parlement constitue un 
progres et presente des caracteristiques particulieres. 
Apres avoir fait l’objet d’un examen tres minutieux de 
la part de leurs propres communautes, les membres du 
Parlement ont gagne la confiance de la population en 
sortant victorieux d’une competition electorate dans 
laquelle la majorite des 51 delegues ont vote pour chacun 
d’eux. Ce n’etait pas le cas en 2012. A l’epoque, seul un 
nombre restreint de notables avaient le droit et le pouvoir 
de decider qui devait representer leur communaute et 
le peuple somalien. Quinze pour cent des nouveaux 
parlementaires sont des jeunes ages de 25 ans a 35 ans 
et 24 % des membres du Parlement sont des femmes. Ces 
deux categories sociales representent actuellement la 
majorite de la population somalienne. Elies representent 
la facette la plus dynamique et la plus resiliente de la 
societe somalienne. Nombre d’entre eux ont ete exposes 
a differents environnements politiques, sociaux et 
culturels, ce qui est un atout en soi. Si l’on tire profit 
de cette nouvelle realite, elle peut aider la Somalie a 
surmonter les difficultes actuelles plus rapidement. 


Un autre fait nouveau important intervenu au 
cours de la periode consideree est que les elections 
legislatives ont eu lieu dans les six centres electoraux 
designes sans aucun incident de securite qui pourrait 
etre attribue aux Chabab, alors que ceux-ci avaient jure 
de perturber ce processus. Cela a ete possible grace 
au professionnalisme des forces de securite nationales 
somaliennes et de l’AMISOM et a leur coordination 
et cooperation etroites, ainsi qu’aux plans efficaces 
qu’elles avaient mis en place et aux echanges renforces 
et soutenus d’informations en temps reel. Cet effort se 
poursuit et produit des resultats louables dans d’autres 
domaines de cooperation. 

Les progres enregistres grace a la creation des 
Etats au niveau des regions pourraient etre compromis si 
l’on ne remedie pas adequatement et en temps opportun 
au malaise politique actuel qui regne dans bon nombre 
de ces Etats. Ces tensions persistantes peuvent eveiller 
l’appetit des groupes armes nuisibles, qui profitent 
normalement des situations de confusion comme celles- 
ci pour intensifier la violence a des niveaux inedits et 
difficiles a contenir. 

L’AMISOM travaille main dans la main avec 
les forces de securite nationales somaliennes. Elle 
continue de creer un environnement sur pour faciliter 
le processus politique somalien. Certes, les Chabab 
sont affaiblis, mais ils continuent de commettre des 
assassinats cibles, de lancer des attaques par tirs directs 
et indirects, d’organiser des embuscades, sans oublier 
les attaques contre les convois de l’AMISOM le long des 
routes d’approvisionnement a l’aide d’engins explosifs 
improvises, le lancement de grenades, les attentats a la 
voiture piegee et les infiltrations dans tous les secteurs, 
y compris a Mogadiscio. En depit des difficultes 
logistiques, financieres et operationnelles, l’AMISOM 
continue d’apporter son appui aux operations, aux 
activites d’administration et a la formation des forces 
de securite somaliennes dans les zones qui relevent 
de sa responsabilite. En outre, les unites de la police 
de l’AMISOM continuent d’executer leurs taches a 
Mogadiscio, a Baidoa, a Kismayo, a Beledweyne, a 
Jowhar et a Adado. Ces activites sont menees dans un 
contexte d’enormes sacrifices consentis par les pays 
fournisseurs de contingents et de personnel de police et 
de ressources insuffisantes et tres limitees. 

Les choses ont change sur le theatre des 
operations. L’ennemi utilise de nouvelles tactiques qui 
posent de nouveaux defis. II faut d’urgence s’adapter a 
ces nouveaux defis pour vaincre l’ennemi. Le groupe 
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terroriste controle toujours des poches de territoires 
autour du couloir de la vallee de Djouba et le long de la 
cote nord-est. Leur controle sur ces regions a ete renforce 
par l’influence croissante et l’afflux de combattants 
etrangers, dont la majorite passent par le Yemen, pays 
voisin. II faut reprendre a l’ennemi ces territoires, dans 
le cadre du processus visant a l’affaiblir et a le vaincre 
a terme. 

A cette fin, l’Union africaine reitere son appel 
en faveur du deployment d’effectifs supplementaires et 
de capacites essentielles de combat et de stabilisation 
pour que l’AMISOM et les forces de securite nationales 
somaliennes puissent mener des offensives d’envergure. 
L’ONU et les autres membres de la communaute 
internationale doivent fournir de toute urgence 
un appui ponctuel pour le deployment d’effectifs 
supplementaires - 4000 soldats au maximum - sous 
forme de rations, de carburant, de transport et de 
medicaments pour une duree limitee en vue de la 
conduite d’operations militaires specifiques, qui 
pourraient permettre a l’AMISOM de se retirer de la 
Somalie dans les plus brefs delais. 

Nous sommes desormais convaincus que quelle 
que soit l’efficacite de l’AMISOM, il ne saurait y avoir 
de paix et de securite perennes et durables en Somalie si 
ce pays ne dispose pas de forces de securite nationales 
competentes et dotees de moyens suffisants. Par 
consequent, nous demandons que les forces de securite 
nationales somaliennes continuent de beneficier d’un 
appui non seulement pour les operations offensives 
prevues prochainement, mais egalement dans le cadre 
de l’effort global visant a mettre en place un systeme 
de securite somalien global et capable. A cet effet, 
nous insistons sur la necessity pour tous les partenaires 
de mener des interventions mieux coordonnees, 
complementaires et qui se renforcent mutuellement 
en matiere de securite en Somalie. Nos interventions 
individuelles et dispersees, meme si elles sont les 
bienvenues et appreciees, ont un effet limite sur nos 
efforts conjoints dans le domaine de la securite dans le 
pays. 

Nous continuerons a ceuvrer de concert avec 
l’ONU dans le cadre de nos efforts pour travailler en 
etroite collaboration avec nos partenaires dans ce 
domaine. Toutefois, une approche globale en matiere 
de securite s’impose. Pour ce faire, il faut se baser 
sur des facteurs qui se renforcent mutuellement, tels 
que la presence et l’expansion territoriale adequate 
des institutions de l’Etat qui fonctionnent comme il 


faut, la gouvernance democratique, la fourniture d’une 
assistance humanitaire et d’autres services essentiels 
aux populations, les mecanismes de reglement des 
differends, la constitution des forces nationales de 
securite competentes et la prevention et Felimination 
des conditions propices a Fextremisme violent et a la 
radicalisation, qui conduisent au terrorisme. C’est la 
meilleure fagon de garantir une paix et une securite 
durables a la Somalie. Nous saluons le travail tres 
louable realise a cet egard par nos partenaires, comme 
le Royaume-Uni et d’autres. Nous nous rejouissons a la 
perspective de poursuivre notre cooperation avec eux 
dans ce domaine. 

Nous notons avec satisfaction qu’on a pu 
trouver une solution adequate pour le versement des 
indemnites au contingent burundais deploye aupres 
de l’AMISOM. Neanmoins, cette situation met en 
evidence le probleme de l’insuffisance de ressources 
et de financements dont souffre l’AMISOM. Il faut 
trouver une solution viable, durable et acceptable pour 
que l’AMISOM soit financee comme il faut. Nous 
combattons a mains nues contre un ennemi expert dans 
la mise au point d’engins explosifs tellement puissants 
qu’ils pourraient detruire ce batiment. L’heure est 
venue d’envisager serieusement de financer les activites 
de l’AMISOM au moyen de contributions mises en 
recouvrement. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Madeira de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Dirie. 

M” Dirie {parle en anglais ) : C’est pour moi 
un honneur que de prendre la parole devant le Conseil 
de securite pour parler de la representation politique 
des femmes en Somalie. Faute de temps, je ne pourrai 
pas mentionner tous les jalons importants, toutes les 
realisations, tous les defis et tous les enseignements 
s’agissant du processus electoral de 2016. Un document 
y relatif a ete toutefois distribue. 

Le Comite des ambassadeurs de bonne volonte, 
que j’ai le privilege de presider, a ete nomme par le 
President federal de la Somalie pour aider les femmes 
a obtenir 30% des sieges dans les deux chambres 
du Parlement. Tel est l’objectif dont sont convenus 
les chefs politiques du pays dans le cadre du Forum 
national des dirigeants. Comme dans d’autres pays, la 
question de la promotion de la participation politique 
des femmes en Somalie est un defi de taille. Malgre la 
formidable contribution qu’elles apportent a la societe, 
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les femmes sont souvent exclues des roles decisionnels 
et de direction. En 2012, les femmes occupaient 
seulement 14% des sieges du Parlement federal. La 
decision prise par le Forum national des dirigeants de 
reserver au moins 30% des sieges parlementaires aux 
femmes a l’occasion du processus electoral de 2016 etait 
done tres encourageante. 

Pour atteindre cet objectif, les ambassadeurs de 
bonne volonte ont d’abord precede a un etat des lieux 
montrant la repartition des sieges par clan. Cet etat 
des lieux detaille est joint au texte de ma declaration 
qui vient d’etre distribute aux membres du Conseil. 
Nous avons ensuite lance une campagne de plaidoyer 
associant les acteurs de la societe civile, les groupes 
de pression politiques et les ministeres charges de la 
condition feminine aux niveaux federal et des Etats, 
afin d’obtenir l’adhesion des dirigeants politiques 
et des chefs de clan. Nous avons beneficie d’un 
formidable appui et des encouragements de l’ONU 
et de la communaute international en general dans 
notre quete pour concretiser l’objectif des 30%, et je 
tiens a remercier de leur partenariat et de leurs efforts 
collectifs le Gouvernement federal somalien, le Forum 
national des dirigeants, les ministeres de la condition 
feminine, la societe civile, les defenseuses des droits des 
femmes, le bureau integre de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Somalie charge de la problematique 
hommes-femmes, le Programme des Nations Unies pour 
le developpement, ONU-Femmes, l’Union europeenne, 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, 
la Mission de l’Union africaine en Somalie et les 
membres du corps diplomatique. Les deux chambres 
du Parlement sont aujourd’hui composees a 25% de 
femmes, parmi lesquelles des ambassadrices de bonne 
volonte comme moi. II s’agit d’un succes sans precedent 
pour les Somaliennes et pour la societe dans son 
ensemble. Nous nous sommes heurtes a de multiples 
problemes Dans le cadre de notre action, et en avons 
tire des enseignements importants. Je voudrais en citer 
quelques-uns qui doivent etre pris en compte dans 
l’optique des elections generates de 2020. 

En l’absence d’une disposition juridiquement 
contraignante, la decision politique de reserver 30% 
des sieges a des femmes est extremement difficile 
a mettre en oeuvre. Personne n’etait ou ne pouvait 
etre tenu comptable de son action ou de son inaction. 
II est done primordial d’introduire une disposition 
juridique en faveur de l’egalite politique des femmes. 
Garantir aux femmes les sieges qui leur etaient reserves 
dependait dans une large mesure de la bonne volonte 


des chefs de clan, qui sont traditionnellement opposes 
a la participation politique des femmes. Cela a nui a la 
capacite des femmes d’obtenir le soutien de leur clan et de 
faire campagne librement sans menace ni intimidation. 
Un changement structurel en profondeur s’impose pour 
ameliorer la representation des femmes dans la politique 
et le processus de democratisation de la Somalie. 

Tout au long du processus electoral, les femmes 
ont fait front commun, ce qui a ete une force. Les 
ambassadeurs de bonne volonte, la societe civile et 
les ministeres de la condition feminine ont tous oeuvre 
de concert, ce qui a eu un effet tres positif sur notre 
campagne. Le manque de ressources financieres et 
logistiques a pose un serieux probleme aux candidates 
pendant la campagne. En outre, les femmes ont souffert 
de maniere disproportionnee des cas de corruption et 
d’abus qui ont entache les elections ce qui a affaibli 
leur position vis-a-vis des chefs de clan, des equipes 
chargees d’organiser les elections au niveau federal et 
des autorites des differents Etats. La fourniture d’un 
appui approprie et la garantie que les memes regies 
s’appliquent a tous seront determinantes pour le succes 
des candidates a l’avenir. 

Au nom des ambassadeurs de bonne volonte, je 
tiens a remercier le Gouvernement suedois, dont le pays 
qui preside actuellement le Conseil de securite, et ONU- 
Femmes d’avoir facilite ma venue ici a New York. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M me Dirie de son expose. 

Le representant de l’Uruguay a demande la parole 
pour faire une declaration. 

M. Rosselli (Uruguay) {parle en espagnol) : 
Je tiens a commencer par remercier de leurs exposes 
detailles M. Keating, M. Madeira et surtout M me Dirie. 
Je salue egalement le Ministre somalien des affaires 
etrangeres et de la promotion des investissements, 
M. Abdusalam Omer, qui est present dans la salle. 

Je voudrais tout d’abord condamner energiquement 
l’attentat-suicide perpetre par les terroristes des Chabab 
mercredi a Mogadiscio contre l’hotel Dayah, qui a fait 
des dizaines de morts. 

Au moment ou s’ouvre un nouveau chapitre en 
Somalie, l’Uruguay se felicite de la mise en place du 
nouveau Parlement federal et de l’election des Presidents 
des deux chambres, et espere que le processus se conclura 
de fagon reussie avec l’election du nouveau President, 
le 8 fevrier. L’Uruguay demande instamment a ce que 
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toutes les mesures requises soient prises pour garantir 
l’examen de la Constitution federate provisoire, qui 
est, selon nous, un element vital pour que la Somalie se 
transforme en une democratic constitutionnelle. L’appui 
de la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 
et le soutien financier de la communaute internationale 
vont etre absolument indispensables pour permettre 
l’adoption rapide de la Constitution definitive. 

L’Uruguay salue les efforts deployes en vue de 
realiser l’objectif de 30% de femmes occupant des 
sieges parlementaires. Bien que cet objectif n’ait pas 
ete atteint cette fois-ci, les resultats indiquent que la 
representation et la participation politiques des femmes 
en Somalie est en train d’evoluer. Fort de ce precedent 
important, il va falloir redoubler d’efforts pour atteindre 
cet objectif en 2020 et appliquer veritablement le 
principe democratique d’une personne, une voix. 

La reforme du secteur de la securite s’avere 
indispensable, en particulier le renforcement rapide de 
l’armee nationale somalienne, afin que les forces de 
securite gouvernementales, y compris la police, puissent 
assumer davantage la responsabilite du maintien de la 
paix et de la securite et de la protection de la population. 

L’Uruguay est tres preoccupe par la hausse des 
cas de violations des droits de l’homme enregistree en 
Somalie. Malgre les engagements importants pris par 
les autorites somaliennes ces dernieres annees en vue de 
proteger les enfants, le fait que des enfants soient places 
en detention pour leurs liens presumes avec les Chabab 
continue de nous inquieter, tout comme les assassinats 
et les atteintes a leurs droits dont ils sont victimes, y 
compris le recrutement par diverses factions, la violence 
sexuelle, les enlevements et les attaques contre des ecoles 
ou des hopitaux. L’Uruguay exhorte le Gouvernement 
somalien a ce que les enfants soient consideres comme 
des victimes et a avoir pour principe directeur l’interet 
superieur des enfants et les normes internationales de 
protection en la matiere. Les condamnations a mort 
prononcees contre des enfants dans l’Etat du Puntland 
sont inadmissibles. 

En tant que coredacteur de la resolution 2286 
(2016), nous notons avec preoccupation que, dans son 
dernier rapport sur le sort des enfants dans le conflit 
arme en Somalie (S/2016/98), le Secretaire general 
signale qu’entre 2012 et 2016, 40 attaques contre des 
hopitaux ont ete confirmees dans le pays. Ces attaques, 
quels qu’en soient les auteurs, constituent des crimes de 
guerre. 


Enfin, l’Uruguay souligne une nouvelle fois 
l’importance du travail du Bureau d’appui des Nations 
Unies en Somalie, de la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Somalie et de la Mission de l’Union africaine 
en Somalie, qui jouent un role fondamental pour mener 
a bien le processus d’edification de l’Etat somalien, 
avancer dans la consolidation de la paix et instaurer 
durablement la stability dans la Corne de l’Afrique. 

Le President (parle en anglais ) Je vais 
maintenant faire une breve declaration en ma qualite de 
representant de la Suede. 

Je remercie les personnes qui ont presente des 
exposes et tiens a saluer la presence aujourd’hui du 
Ministre somalien des affaires etrangeres et de la 
representante de la societe civile, M me Dirie. 

Je veux tout d’abord presenter mes condoleances 
aux Gouvernements somalien et kenyan, ainsi qu’aux 
families des victimes, suite aux attentats deplorables 
commis ces derniers jours. 

La Suede se felicite du succes du processus electoral 
et nous saluons les forces de securite somaliennes et la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) 
pour avoir fait en sorte que le processus puisse se 
derouler dans un climat sur. Le nouveau Parlement est 
inclusif: 25 % des parlementaires sont des femmes, 16 % 
ont moins de 35 ans, tandis que la moitie de ses membres 
est elue pour la premiere fois. II importe desormais 
qu’il n’y ait pas de nouveaux retards et que l’election 
presidentielle ait lieu le 8 fevrier, comme prevu, afin 
qu’un gouvernement puisse etre forme pour poursuivre 
les efforts de paix et d’edification de l’Etat. 

La construction d’un avenir meilleur pour la 
Somalie devrait beneficier de l’apport de tous les 
Somaliens et la presence dans cette salle aujourd’hui 
de M me Asha Gelle Diriye temoigne d’une societe 
civile dynamique. Nous esperons que l’augmentation 
de la representation des femmes et des jeunes que nous 
constatons aujourd’hui au Parlement sera reproduce a 
tous les niveaux des efforts de paix et d’edification de 
l’Etat. 

Je tiens a feliciter M me Asha Gelle Diriye de son 
leadership en Somalie. Je pense qu’elle fait une oeuvre 
de pionnier et que cela pourrait servir de modele a 
d’autres pays que la Somalie. 

Le rapport (S/2017/21) dont nous sommes saisis 
aujourd’hui met egalement en evidence une situation 
humanitaire grave et qui va sans doute s’aggraver. Cinq 
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millions de personnes souffrent deja de graves penuries 
alimentaires. Ici, dans cette salle, j’appelle tous les 
donateurs a chercher dans leurs poches des fonds et de 
l’aide pour le Plan d’action humanitaire et j’appelle aussi 
les autorites somaliennes a faciliter l’acces humanitaire, 
afin de prevenir une catastrophe humanitaire. 

Enfin, nous croyons que l’AMISOM demeure 
d’une importance cruciale pour la stabilisation de 
la Somalie. Nous felicitons les pays fournisseurs de 
contingents et leurs soldats et saluons leurs efforts et 
leur sacrifice. La Suede et l’Union europeenne sont et 
restent determinees a appuyer l’AMISOM, tant sur le 
plan financier que politique, mais il faut remedier aux 
deficits de financement. Nous nous associons a 1’Union 
africaine pour demander son aide a 1’ ensemble de la 
communaute internationale, tout en reconnaissant la 
necessite de trouver des moyens plus durables. Toutefois, 
l’instauration d’une paix durable et la stabilisation 
depassent les capacites de l’AMISOM; la mise au 
point d’un secteur de la securite nationale credible et 
competent doit etre une priorite pour la Somalie dans le 
cadre d’une approche globale et bien coordonnee en la 
matiere. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

J’ai le plaisir de donner la parole au Ministre des 
affaires etrangeres de la Somalie. 

M. Omer (Somalie) (parle en anglais ): Je voudrais 
egalement me joindre a vous, Monsieur le President, 
ainsi qu’a M. Michael Keating et a l’Ambassadeur 
Madeira pour adresser nos sinceres condoleances aux 
families kenyanes et somaliennes, ainsi qu’aux membres 
du personnel militaire et aux civils qui ont peri la nuit 
derniere dans la vallee du Djouba dans une attaque 
insensee, barbare et contraire a l’islam. En outre, utiliser 
nos enfants comme bombes humaines est contraire a 
la morale. Cela arrive trop souvent; nous devons done 
condamner de tels agissements et faire en sorte qu’ils ne 
se reproduisent pas. 

Je tiens d’emblee, au nom du Gouvernement 
somalien, a feliciter les nouveaux membres du Conseil 
de leur election. Je salue en particulier le Gouvernement 
suedois pour sa direction avisee du Conseil de securite 
ce mois-ci. 

C’est un grand honneur pour moi de prendre la 
parole devant le Conseil de securite sur la question 
importante des progres realises par la Somalie et des 
defis a relever. Les membres du Conseil de securite, et 


de nombreux autres partenaires au sein du systeme des 
Nations Unies, continuent de jouer un role vital dans 
nos progres nationaux, aux cotes de notre peuple et du 
Gouvernement, tant sur le plan multilateral que bilateral. 

II est important de se rappeler que, depuis ma derniere 
intervention au Conseil de securite, en septembre 2016 (voir 
S/PV.7778), tous les membres ont eu l’occasion de se rendre 
en Somalie et de constater les progres realises au niveau 
national. Les membres du Conseil de securite ont rencontre 
le President a Mogadiscio. Cela a ete suivi d’autres visites de 
haut niveau de nombreux membres du Conseil de securite 
et de Membres de l’Organisation des Nations Unies, ce qui 
constitue la meilleure preuve d’un engagement constructif 
et d’un renforcement des partenariats, ainsi que de la 
determination avec laquelle la Somalie et les Somaliens se 
relevent de l’horrible cauchemar du passe. 

Je dois souligner et reaffirmer qu’a bien des egards, 
la Somalie a encore de grands defis a surmonter, comme 
M. Keating, le Representant special du Secretaire general 
pour Somalie l’a clairement indique dans son expose. Mais, 
comme il l’a egalement reconnu, les progres d’ensemble 
realises par notre pays sont tangibles, durables et historiques. 
Je veux parler des progres - et j’y reviendrai plus en 
detail - d’ordre politique, social, economique et securitaire. 
Dans le cas de la Somalie, comme dans la plupart des Etats 
sortant d’un conflit, tous ces elements doivent aller de pair 
pour qu’il y ait un developpement durable. En outre, si le 
terme « progres » est facilement sujet a interpretation selon 
ce qu’en attendent les individus et les groupes, nous pouvons 
affirmer en toute certitude que, a tout point de vue, les 
progres en Somalie sont clairs et manifestes. Les Somaliens 
ne peuvent ni se soustraire a leur passe difficile ni l’oublier, 
car il a evidemment ete lourd de repercussions pour nous 
tous. Mais il est egalement impossible de nier notre ambition 
collective de ne jamais y retourner. 

Le Gouvernement federal et le peuple somaliens 
se sont enfin, a force de sacrifice, d’auto-evaluation 
et de negociations difficiles, engages sur la voie de la 
paix et du progres. La Somalie est parmi les premieres 
democraties de l’Afrique et nous sommes encore une fois 
en train d’achever avec succes nos premieres elections 
nationales depuis des decennies. Jusqu’a present, tous 
les parlementaires de la chambre haute et de la chambre 
basse ont ete elus par les electeurs qu’ils represented. 
En retour, ils ont elu des presidents pour les deux 
institutions, ouvrant la voie a l’election presidentielle 
prevue pour le 8 fevrier. 

Pour la premiere fois dans l’histoire, une 
transformation a eu lieu dans la representation politique 
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des femmes, comme l’a souligne ma sceur Asha Gelle 
Diriye. Pour ce qui est de leur participation, un precedent 
important a ete etabli pour la mobilisation politique des 
femmes. Nous sommes fiers de dire que nous avons 
atteint au Parlement un niveau de representation des 
femmes de pres de 26%, soit une augmentation de plus 
de 70% et une amelioration substantielle par rapport 
a 2012. 

Outre l’augmentation du nombre de femmes 
legislateurs, davantage de parlementaires jeunes et 
talentueux ont ete elus, y compris en provenance de 
la diaspora. Bien que le scrutin n’ait pas encore ete 
une personne, un vote, il s’agit d’une amelioration 
remarquable par rapport a 2012, ou 135 chefs de clans 
ont choisi l’ensemble du Parlement. Le processus 
actuel d’elections indirectes permet a un total 
de 14 025 delegues, choisis par les chefs traditionnels 
et representant tous les groupes au sein de la societe, de 
voter pour des candidats concurrents. Ce qui a ete plus 
impressionnant, c’est que le scrutin n’etait pas centre sur 
Mogadiscio, comme en 2012, mais qu’il a eu lieu dans 
tous les nouveaux Etats membres de la Federation, y 
compris celui de HirChebeli, qui a finalement ete cree. 

Apres le vote, ce qui a ete le plus symbolique a 
ete le calme et la rapidite avec lesquels les titres ont ete 
transferes et la fagon dont le peuple et les politiciens 
somaliens ont fait leurs l’esprit et les regies de la 
democratic. Alors qu’en 2012, l’ensemble du processus 
electoral etait entre les mains de 135 chefs tribaux 
guides par une commission electorate, il est aujourd’hui 
supervise au niveau national par une equipe chargee 
d’organiser les elections indirectes au niveau federal et 
au niveau regional par six equipes chargees d’organiser 
les elections indirectes au niveau de l’Etat, lesquelles se 
sont exprimees haut et fort tout au long des elections. 

Malgre les reussites enregistrees dans le processus 
electoral, les difficultes n’ont pas ete absentes, ce qui 
a ete l’occasion de tirer de nombreux enseignements 
utiles pour l’avenir. Ces difficultes, qui decoulent de 
l’ambition meme d’organiser des elections dans un 
Etat qui se releve d’un conflit et dont le Gouvernement 
n’est internationalement reconnu que depuis 2012, ont 
entraine des retards dans le processus electoral, qui sera 
acheve le 8 fevrier. L’une des principales raisons de 
ces retards a ete le processus consistant a comprendre 
et a mettre en oeuvre un systeme electoral qui a ete 
adopte par le Gouvernement somalien au nom des Etats 
membres et des candidats federaux. 


Et il faut commencer immediatement le processus 
relatif au suffrage universel - une personne, un vote - qui doit 
entrer en vigueur en 2020. En outre, pour guider le processus 
dans son ensemble, nous travaillerons en partenariat avec 
toutes les parties prenantes et menerons a bien le processus 
de revision de la Constitution, renforcerons les institutions 
democratiques et ratifierons et appliquerons les lois qui la 
sous-tendent, telles les lois sur les partis politiques. L’histoire 
et les processus nous montrent que la democratisation n’est 
pas facile. C’est un marathon en terrain hostile plutot qu’une 
course organisee dans un stade idealement congu avec 
des lignes pour guider les coureurs, une lumiere parfaite 
et des spectateurs enthousiastes. Cependant, en tant que 
Somaliens, nous sommes attaches a notre developpement 
national, et done a une gouvemance autonome, equitable et 
democratique. 

Depuis la derniere seance du Conseil de securite 
consacree a la situation en Somalie (voir S/PV.7778), la 
securite a continue de s’ameliorer. Comme je l’avais deja 
signale aux membres, je puis reiterer avec certitude que 
grace au courage et aux sacrifices de l’armee nationale 
somalienne et des contingents de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM), les Chabab ont ete vaincus 
militairement. En depit des gros titres et des annonces 
parfois irresponsables de certains elements de la presse 
internationale concernant leur resurgence, les Chabab 
en sont reduits a commettre des attaques principalement 
opportunistes contre des cibles vulnerables et des civils 
innocents. Le dernier exemple en date est l’attaque 
perpetree mercredi contre l’hotel Dayah a Mogadiscio, qui 
a fait plusieurs victimes innocentes et de nombreux blesses 
resultant d’une violence inutile et cruelle. Si nos pensees 
et nos prieres accompagnent toutes les victimes de cette 
attaque et d’autres attaques monstrueuses commises en 
Somalie et dans le reste du monde, nous sommes en train 
de gagner la guerre contre les Chabab. Un grand nombre de 
leurs dirigeants ont ete tues ou ont rallie le Gouvernement, et 
leurs tactiques desesperees sont la meilleure preuve de leurs 
capacites reduites et de leur faillite morale. 

Une victoire definitive contre les Chabab 
permettra de faire avancer la Somalie et la lutte contre 
le terrorisme international. Personne n’est a l’abri du 
terrorisme, et la violence qui a marque la fin de l’annee 
derniere et le debut de cette annee dans des endroits 
aussi divers que Berlin, Istanbul et Mogadiscio, illustre 
clairement ce probleme. C’est pourquoi nous sommes 
fiers et privilegies de collaborer de diverses fagons 
efficaces avec des partenaires importants, notamment 
les membres du Conseil de securite, pour eliminer les 
dernieres poches de terrorisme sur notre territoire. 
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Le Gouvernement somalien est fier des efforts 
collectifs que deploient les forces de securite somaliennes 
et leurs partenaires de l’AMISOM, qui permettent au 
peuple somalien de vivre dans la paix. Je tiens a leur rendre 
hommage et a leur faire part de la gratitude de mon pays 
pour leurs efforts precieux et efficaces, qui ont dans de 
nombreux cas ete synonymes de sacrifice ultime. Leurs 
sacrifices ne seront jamais oublies, et leur souvenir guidera 
notre progression aux niveaux national et region. 

En depit du courage des soldats de l’AMISOM en 
Somalie, notre ambition nationale est de valoriser et de 
developper une armee nationale et des forces de police 
somaliennes correctement formees, equipees et financees 
qui protegeront nos citoyens et preserveront les progres 
accomplis par le pays au benefice de notre population, de nos 
voisins et du monde. Nous remercions tous les partenaires 
qui contribuent activement aux efforts visant a realiser cet 
objectif fondamental. 

La lutte contre le terrorisme international est longue 
et difficile. Ceci est tout simplement lie au fait que nous 
affrontons des phenomenes nouveaux, notamment une 
utilisation croissante de la technologie pour radicaliser les 
personnes et l’apparition de nouvelles techniques de terreur, 
y compris la manipulation de jeunes enfants en vue de les 
pousser a se faire exploser. Pour les personnes presentes 
qui souhaitent etre mises au courant du dernier incident 
de ce type, deux jeunes de 16 ans se sont fait exploser a 
Mogadiscio. Aucun manuel ne nous enseigne comment 
traiter ce probleme, et c’est pourquoi nous devons partager 
nos connaissances, nous adapter et elaborer des solutions 
durables et diverses pour venir a bout de ce fleau. La Somalie 
a finalise sa strategic nationale de lutte contre l’extremisme 
violent, et elle se rejouit de continuer a collaborer avec tous 
les Etats Membres sur cette question critique. 

En depit de nos ambitions politiques et 
socioeconomiques solides et des progres accomplis, je 
voudrais reiterer, comme je l’ai fait dans l’expose que j’ai 
presente en septembre 2016 a cet organe, l’importance 
des autres defis que doit relever la Somalie en matiere 
de developpement, notamment l’investissement, 
l’education, l’emploi et la formation. Ces composantes 
essentielles du developpement doivent accompagner 
la securite physique que nous recherchons, car il sera 
autrement difficile de surmonter les problemes de la 
radicalisation, de la migration irreguliere, du gaspillage 
de talents et des pertes tragiques en haute mer. Le 
Gouvernement somalien a adopte un plan national 
de developpement qui a ete finalise l’annee derniere, 
conformement au Programme de developpement durable 


a l’horizon 2030. Nous prions tous nos partenaires 
d’appuyer les priorites somaliennes clairement enoncees 
dans ce plan. 

Je voudrais maintenant appeler l’attention du Conseil 
sur la deterioration de la situation humanitaire en Somalie, 
qui devrait continuer de s’aggraver du fait de la propagation 
de la secheresse au-dela du Puntland et du Somaliland 
vers le sud. La secheresse devrait s’aggraver, car la saison 
des pluies en cours a produit des precipitations largement 
insuffisantes et qu’il faudra attendre quatre mois avant 
la prochaine saison des pluies. Selon l’ONU, comme cela 
a deja ete indique, 5 millions de personnes sont exposees 
a de graves penuries de vivres, et plus de 50000 enfants 
souffrent de malnutrition aigue. Nous prions le Conseil, la 
communaute des donateurs et les secteurs public et prive de 
prendre en compte d’urgence des multiples avertissements 
lances par les organismes specialises des Nations Unies et 
de nous aider a repondre aux besoins vitaux de nombreux 
Somaliens, en particular les femmes, les enfants, les 
personnes deplacees et autres populations vulnerables, et 
a leur donner les moyens de subvenir a leurs besoins. Cet 
appel s’applique a l’ensemble de la Corne de l’Afrique, en 
particular certaines regions d’Ethiopie et du Kenya. 

C’est la troisieme fois que j’ai l’occasion de 
m’adresser a cet important organe en ma qualite actuelle. 
Notre gouvernement a realise un grand nombre des objectifs 
qu’il s’etait fixes au cours des deux dernieres annees, mais 
de nombreux problemes persistent. £a a ete un honneur de 
travailler avec les Gouvernements des membres du Conseil 
sur les questions clefs qui concernent la Somalie et le reste 
du monde, et je tiens a les remercier de leur appui precieux. 

Je tiens egalement a souligner que les progres 
accomplis par la Somalie sont plus que rhetoriques; 
c’est une realite etayee par tous les membres de la 
diaspora - dont je fais partie - et leur volonte de rentrer, 
la volonte inebranlable des Somaliens d’aller de l’avant 
et de prosperer, pour eux-memes, pour leurs families et 
pour leur pays. Je prie done le Conseil de continuer a 
considerer la Somalie comme un pays courageux qui a 
surmonte de nombreux obstacles, qui offre de grandes 
possibility et dont le potentiel est sous-exploite, et qui 
est determine a ne jamais revenir vers le passe, mais a 
accelerer - pacifiquement et avec determination - son 
cheminement vers un avenir meilleur. 

Le President (parle en anglais ): J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 20. 


12/12 


17-02245 



